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Un mineur commet un crime ou un 
délit 

Saisie du juge pour enfants 

Mesures de 
protection, 

d’assistance, de 
surveillance ou 

d’éducation 

Quand les 
circonstances et la 

personnalité du 
mineur l’exigent 
Action au pénal 

Remise aux parents, gardien 
ou personne digne de 

confiance, placement en 
établissement d’éducation ou 
de formation, placement en 
établissement médical ou 
médico-social, remise au 

service de l’ASE 

Incarcération, mesure de 
réparation pénale, travail 
d’intérêt général, liberté 
surveillée, placement en 

établissement type « centre 
éducatif fermé » ou « centre 

éducatif renforcé » 

Approche éducative priorisée même 
si on assiste à une pénalisation 

renforcée depuis plusieurs années 
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Une réforme en cours pour 
2 objectifs 

 
Assurer une plus grande lisibilité de la 

justice pénale des mineurs 

 
Proposer des solutions nouvelles 

permettant d’apporter une réponse plus 
adaptée à la délinquance des jeunes 

Une nouvelle justice pénale des 
mineurs pour répondre à 
quatre grands objectifs 

La loi doit reposer 
sur des principes 
fondamentaux 
combinant les 
exigences de la 

justice et celles de la 
protection des 

mineurs 

La loi doit être 
simple et 

compréhensible 
par tous, surtout 
par les mineurs 

Les décisions de 
justice doivent 

être rapides pour 
être efficaces et 
permettre une 
meilleure prise 

en charge 

Les sanctions 
doivent être 

proportionnées 
aux infractions. 

Elles doivent être 
appliquées avec 
fermeté et clarté 

 

Des procédures plus adaptées 

Apporter une réponse 
systématique à chaque acte de 

délinquance 

Affirmer le caractère 
exceptionnel de 

l’incarcération des mineurs  

Disposer d’éléments 
suffisants sur la situation et la 

personnalité des mineurs 
avant toute prise de décision 
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« Présentation immédiate » 
de mineurs délinquants 
devant les magistrats 

(remplace le « jugement à 
délai rapproché ») 

Placement pour un mois dans 
un établissement « permettant 
la mise en œuvre d'un travail 
psychologique, éducatif et 
social portant sur les faits 

commis ». 

Nouvelles 
mesures 

pour 
mineurs 

délinquants 

Mesure « d’activité de 
jour », pour un an 
maximum, auprès 

d'organismes habilités 

Placement en internat 
pour une année 
scolaire, avec « 
avertissement 
solennel » du 

tribunal 

Le procureur peut 
demander un stage de 

responsabilité parentale 
Contrôle judiciaire 

avec placement en « 
centre éducatif 

fermé » 

Le juge pourra écarter 
l'excuse de minorité 

(peine divisée en 2 pour 
mineurs 16-18 ans) sans 

motivation en cas de 
récidive et d'atteinte aux 

personnes 


